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Avant-propos





Ce livre s’inscrit dans le cadre d’une « Nouvelle Histoire de la France moderne », entre La Naissance dramatique de l’absolutisme, 1598-1661 et L’État et les Lumières, 1715-1783. La période qui va de la décision du jeune Louis XIV, en 1661, de gouverner désormais sans Premier ministre à sa mort à Versailles cinquante-quatre ans plus tard, en 1715, est tout entière dominée par la figure du Roi-Soleil. Au-delà de la longueur exceptionnelle de son règne, la personnalité même du souverain, sa conception et son exercice du pouvoir, les conditions dans lesquelles il l’exerce à la tête du royaume le plus peuplé et le plus puissant de l’Europe expliquent la tentation des historiens de personnaliser à l’excès ce demi-siècle. Voltaire parle, en 1738, de « Siècle de Louis XIV » et n’hésite pas à écrire : « Non seulement il s’est fait de grandes choses sous son règne, mais c’est lui qui les faisait. » C’est au roi en tout cas que revient la responsabilité d’avoir voulu assurer et accroître sa puissance par la guerre, quitte à s’en repentir tardivement.

Lorsque Pierre Goubert présente en 1966 une vision très neuve de la vie des Français au XVIIe siècle, en s’appuyant entre autres sur les apports d’une histoire démographique à ses débuts, grâce notamment à ses propres travaux, il ne peut pour autant ignorer la personne du roi et intitule tout naturellement son livre Louis XIV et vingt millions de Français. À l’inverse, quiconque entreprend une biographie du roi ne peut, à l’évidence, ignorer ses sujets. Tout réside dans l’équilibre à trouver entre le récit de la vie du personnage et l’histoire de la France et des Français pendant son règne. C’est pourquoi, même si elle n’est à aucun titre une biographie du roi, cette petite synthèse est tributaire des deux récents Louis XIV publiés le premier par François Bluche en 1986, le second par Jean-Christian Petit fils en 1995. Outre le livre pionnier de Pierre Goubert, le manuel exemplaire consacré par Robert Mandrou en 1973 à Louis XIV en son temps et le stimulant Ancien Régime publié en 1991 par Emmanuel Le Roy Ladurie, ces deux biographies m’ont été utiles, de même que le Dictionnaire du Grand Siècle. Par ailleurs, l’histoire du XVIIe siècle français a été considérablement renouvelée depuis une vingtaine d’années par une série de travaux d’historiens qui ont exploré des chantiers nouveaux ou revisité des chantiers que l’on croyait connus. On trouvera en fin de volume la liste des plus récents de ces travaux.

Conformément aux principes de la collection dans laquelle il s’inscrit, ce livre entend mettre les données récentes de la science historique à la portée d’un large public épris d’histoire, ce qui exclut notamment les notes érudites en bas de page ou les développements critiques sur des points controversés. À défaut d’une objectivité qui ne pourrait être proclamée sans susciter immédiatement une méfiance justifiée, l’auteur revendique l’honnêteté intellectuelle vis-à-vis de ses lecteurs et la sympathie vis-à-vis de son sujet, c’est-à-dire les quelque vingt millions de Français et de Françaises du XVIIe siècle qui, bon an, mal an, vivaient, travaillaient, mouraient, sans oublier pour autant celui dont leur sort dépendait largement.








1

La France en 1661






« Messieurs, le Roi… »

Dès les premières pages de ses Mémoires pour l’année 1661, conçus et dictés entre 1664 et 1670 pour l’instruction du dauphin, Louis XIV évoque sobrement les années de son adolescence pendant lesquelles, rongeant quelque peu son frein, il a attendu son heure : « Je ne laissais pas cependant de m’éprouver en secret et sans confident, raisonnant seul et en moi-même sur tous les événements qui se présentaient, plein d’espérance et de joie quand je découvrais quelquefois que mes premières pensées étaient celles où s’arrêtaient à la fin les gens habiles et consommés, et persuadé au fond que je n’avais point été mis et conservé sur le trône avec une aussi grande passion de bien faire, sans en devoir trouver les moyens. » Et il ajoute : « Enfin quelques années s’étant écoulées de cette sorte, la paix générale, mon mariage, mon autorité plus affermie et la mort du cardinal Mazarin, m’obligèrent à ne pas différer davantage ce que je souhaitais et que je craignais tout ensemble depuis si longtemps. »

De ces quatre événements ainsi rappelés, le dernier est évidemment le plus important. Certes, la signature du traité avec l’Espagne, dit des Pyrénées, le 7 décembre 1659, le mariage avec l’infante Marie-Thérèse le 9 juin 1660 – pour ne rien dire de l’affermissement de l’autorité de l’État que symbolise, le 20 janvier 1660, l’entrée guerrière du jeune roi dans Marseille coupable d’agitation municipale – ont préparé la décision annoncée dès le lendemain de la mort de Mazarin à Vincennes, le 9 mars 1661, mais c’est cette disparition qui est déterminante. La scène est connue, telle qu’elle a été rapportée notamment par un témoin, le jeune secrétaire d’État Loménie de Brienne : « Le roi avait fait assembler dans la chambre de la reine mère où les conseils se tenaient ci-devant, les princes, les ducs, les ministres d’État, pour leur faire entendre de sa propre bouche qu’il avait pris la résolution de commander lui-même son État sans s’en reposer que sur ses propres soins (ce furent ses termes) et les congédia bien honnêtement, en leur disant que, quand il aurait besoin de leurs bons avis, il les ferait appeler. » Ainsi, ce que l’on a dénommé parfois, abusivement ou métaphoriquement, « le coup d’État de 1661 » ou « la prise du pouvoir par Louis XIV » est simplement dans la nature des choses. Dès que s’est produit l’événement attendu, la santé du cardinal ministre s’étant fort détériorée les dernières années, le jeune roi, préparé à cette éventualité par son éducation et son caractère, dispose tout naturellement de la plénitude du pouvoir qu’il tient de naissance, « par la grâce de Dieu ».

On a souvent dit que l’éducation du futur Roi-Soleil avait été négligée. Cela semble très exagéré. Selon l’usage observé alors dans tous les milieux et bien qu’il soit roi de France et de Navarre depuis la mort de son père, Louis XIII, le 14 mai 1643, l’enfant reste « aux mains des femmes », au premier rang desquelles sa mère Anne d’Autriche, jusqu’à l’âge de sept ans, c’est-à-dire en septembre 1645. C’est alors que son éducation devient une affaire d’hommes. La reine régente confie à Mazarin, qui est déjà parrain de l’enfant roi et principal ministre, la charge de « surintendant au gouvernement et à la conduite du roi », ainsi que de son jeune frère, le duc Philippe d’Anjou, né en 1640. Dès 1642, Richelieu avait désigné comme futur précepteur du roi l’abbé Hardouin de Beaumont de Péréfixe, confirmé dans cette charge par Mazarin. L’abbé de Beaumont entre réellement en fonctions en 1645 et se fait aider dans sa tâche par une petite équipe de maîtres spécialisés. En récompense de ses services, il est nommé dès 1649 évêque de Rodez, mais n’en continue pas moins à exercer son préceptorat, se chargeant plus particulièrement d’initier son élève aux belles-lettres, dont le latin, et à l’histoire. En 1652, il est aidé par François de La Mothe Le Vayer, précepteur du frère du roi depuis 1649. Homme de lettres, grand esprit libre et hardi, soupçonné même d’« impiété », ami de Gassendi et de Gabriel Naudé, La Mothe Le Vayer prend sa tâche à cœur et initie son élève à toutes les disciplines de l’esprit. On aimerait savoir les traces qu’a pu laisser sur celui-ci l’enseignement d’un tel maître.

Parallèlement, le roi reçoit un solide enseignement religieux, très marqué par le puissant mouvement de réforme catholique qui caractérise tout spécialement ces années 1640 et 1650, cependant qu’il apprend l’italien et l’espagnol, la langue de son parrain et celle de sa mère, avec Antoine Oudin (l’auteur en 1640 des Curiosités de la langue française), beaucoup de géographie et de cartographie, un peu de droit public concernant notamment les lois du royaume, un peu de mathématiques, mais aussi la danse et la musique ; grand amateur, il apprend à jouer du luth, de la guitare et de l’épinette. Cette éducation royale aurait été évidemment incomplète sans l’apprentissage de l’équitation et des armes. Non seulement il reçoit comme jouet dès son plus jeune âge une armée en miniature, avec cavaliers et fantassins, canons et machines de guerre, mais, au printemps de 1646, à huit ans, il passe en revue les troupes rassemblées à Amiens pour la campagne annuelle dans les Flandres. Enfin, le jeune roi est initié très jeune à la chasse, « petite image de la guerre, image du dieu Mars », comme le précise La Mothe Le Vayer, en 1640, dans son traité d’éducation à l’usage du dauphin.

Marie Du Bois, valet de chambre de Louis XIV, évoque dans son Journal, à deux dates différentes, l’éducation du jeune souverain. En 1651, le roi, qui a treize ans, « faisait ses études le matin ; après avoir prié Dieu, il dansait, faisait des armes, rompait la lance dans la visière du faquin [mannequin]. Après, il déjeunait, où était toujours sa bande de petits violons, au nombre de dix, qui jouaient assez joliment. Après lequel repas, il allait souvent à l’étude, jusqu’à ce que la reine fût éveillée. Son étude était les Commentaires de César en latin, qu’il traduisait en français. Il écrivait, il lisait dans l’histoire de France. Il étudiait la langue italienne et les cartes et les mathématiques ». En 1655, le roi a maintenant dix-sept ans : « Sitôt qu’il s’éveillait, il récitait l’office du Saint-Esprit et son chapelet. Cela fait, son précepteur entrait et le faisait étudier, c’est-à-dire dans la Sainte Écriture ou dans l’histoire de France. » Après ses ablutions, « il passait dans un grand cabinet, qui est derrière son antichambre, où il faisait ses exercices ; il voltigeait, mais d’une légèreté admirable, et faisait mettre son cheval au plus haut point et allait là-dessus comme un oiseau […] ; après il faisait des armes et de la pique ; et il repassait dans sa chambre où il dansait ».

Au total, même si les aléas de la Fronde et les nombreux déplacements de la cour qu’ils entraînent entre 1648 et 1652 ont quelque peu perturbé cette éducation, celle-ci n’en a pas moins été aussi sérieuse, suivie et diversifiée qu’elle pouvait l’être à l’époque. À cela s’ajoute, de par la volonté de Mazarin, une initiation précoce au « métier de roi » (Louis XIV emploiera lui-même l’expression) : très tôt, dès 1650, le cardinal ministre l’entretient des affaires de l’État. Marie Du Bois rapporte qu’en 1655 le roi, après ses exercices et avant d’assister à la messe avec la reine, monte chez Mazarin « où il faisait entrer chaque jour un secrétaire d’État, qui faisait ses rapports, sur lesquels – et d’autres affaires plus secrètes – le roi s’instruisait de ses affaires d’État, le temps d’une heure ou une heure et demie ». En outre, le cardinal le fait assister à quelques séances du conseil où sont débattus devant lui quelques grands problèmes du moment. Spectateur muet de ce théâtre où il est appelé à jouer le premier rôle, il fait son miel de ce qu’il voit et entend, « s’éprouvant en secret et sans confident ».

Ainsi se développent et se fortifient chez l’enfant, l’adolescent, puis le jeune homme, qualités et défauts naturels, sans qu’il soit possible de faire la part entre l’inné et l’acquis : santé et vitalité à toute épreuve, capables de résister même aux traitements de ses médecins ; intelligence moyenne, mais sans doute pas « au-dessous du médiocre », comme l’écrira Saint-Simon ; robuste bon sens, qui lui sera bien nécessaire pour résister à l’étonnante flagornerie dans laquelle s’écoulera toute son existence ; connaissance des hommes ; application au travail, facilitée par le plaisir qu’il éprouve à le faire ; maîtrise de soi, allant jusqu’à la dissimulation ; goût marqué pour le beau, que ce soit en littérature, en musique ou en « bâtiments » ; sens aigu de ses responsabilités vis-à-vis de ses sujets et vis-à-vis de Dieu ; enfin orgueil immense qui est sa nature même et qui trouve en Dieu sa seule limite. On a beaucoup disserté sur la religion du roi. Il a été élevé par sa mère, son parrain, ses divers précepteurs dans un catholicisme romain redéfini solennellement près d’un siècle plus tôt lors du concile de Trente. Il y reste toute sa vie immuablement fidèle, quels que soient ses conflits avec la papauté et les libertés de toutes sortes qu’il prend avec les commandements de Dieu et de l’Église et les obligations qu’ils impliquent. Roi Très Chrétien à l’âge de cinq ans, investi depuis son sacre à Reims, le 7 juin 1654, d’un caractère sacré, il a appris dès l’enfance à se considérer comme le « lieutenant de Dieu sur la terre », avec les droits et les devoirs que cela implique, et cette conviction inspire toutes ses actions et tous ses gestes.

La décision qu’il prend le 10 mars 1661 de gouverner par lui-même est exprimée par le roi avec sobriété dans ses Mémoires : « Je commandais aux quatre secrétaires d’État de ne plus rien signer du tout sans m’en parler ; au surintendant, de même […] Le chancelier eût pareil ordre, c’est-à-dire de ne rien sceller que par mon commandement. » Le chancelier est alors Pierre Séguier. Garde des sceaux depuis 1633, chancelier de France depuis 1635, il a soixante-treize ans et il est quelque peu diminué par l’âge et la maladie. Certes, il est inamovible, mais Louis XIV aurait pu lui retirer les sceaux, le réduisant ainsi à l’inaction : il ne le fait pas, mais il ne le convoque pas au conseil d’en-haut, cette section du conseil du roi où ne siègent, à côté du souverain, que quelques hommes choisis pourvus du titre de ministres d’État et où sont prises toutes les grandes décisions. Les quatre secrétaires d’État, qui outre leur affectation particulière se partagent géographiquement l’administration du royaume, sont alors Michel Le Tellier, chargé du département de la guerre ; Henri Auguste de Loménie de Brienne, chargé des affaires étrangères et assisté de son fils, Henri Louis ; Henri de Guénégaud, chargé de la Maison du roi dont relèvent Paris et les affaires ecclésiastiques ; Louis Phélypeaux de La Vrillière, chargé de la R.P.R. (religion prétendue réformée), c’est-à-dire des affaires protestantes. Mais, de ces quatre hommes, seul Michel Le Tellier a le titre de ministre d’État et siège au conseil. Fidèle serviteur de Louis XIII et de Richelieu, puis d’Anne d’Autriche et de Mazarin, il a obtenu, en décembre 1655, la survivance de sa charge pour son fils, alors âgé de quatorze ans, François Michel, qui sera marquis de Louvois en 1662.

Quant au surintendant des finances, qui est en même temps ministre d’État, c’est depuis 1653 Nicolas Fouquet, procureur général du parlement de Paris, qui, par la confiance qu’il inspire aux milieux de finance, a réussi à drainer vers les caisses du roi l’argent provenant des divers impôts nécessaire à la poursuite de la guerre contre l’Espagne. À côté de Le Tellier et de Fouquet, Hugues de Lionne siège au conseil d’en-haut. Il a commencé sa carrière en 1630 comme premier commis de l’ancien secrétaire d’État à la guerre Abel Servien. Devenu lui-même conseiller d’État et premier secrétaire de Mazarin, il participe à côté de Servien aux négociations de Westphalie entre 1644 et 1648. Il dirige de fait la politique extérieure de la France à partir de 1656 et négocie la paix des Pyrénées, sans titre effectif, puisque c’est Brienne qui est secrétaire d’État aux affaires étrangères ; toutefois, Mazarin le nomme ministre d’État le 23 juin 1659.

Ainsi, à partir de mars 1661, seuls Fouquet, Le Tellier et Lionne sont ministres d’État et siègent au conseil d’en-haut. Mais, en marge de celui-ci, un homme a déjà une influence considérable qui va se révéler décisive : c’est Colbert. Né en 1619 dans une famille champenoise de banquiers et de marchands dont plusieurs membres sont déjà introduits dans les allées du pouvoir, Jean-Baptiste Colbert est pourvu dès 1640 d’une charge de commissaire des guerres que lui achète son père grâce à l’appui d’un cousin, Colbert de Saint-Pouange. En 1645, il devient commis du secrétaire d’État Michel Le Tellier. En 1648, il épouse une riche héritière, Marie Charron, et devient conseiller d’État, ce qui lui assure l’agrégation à la noblesse. Les événements de la Fronde lui donnent l’occasion de se rapprocher de Mazarin qui, lorsqu’il est contraint à un exil provisoire en 1651, lui confie l’administration de ses biens et de ses intérêts particuliers. Il y réussit parfaitement et reste, après le retour du cardinal en 1653 et jusqu’à la mort de ce dernier, son intendant, gérant son immense fortune, au mieux des intérêts de son maître, sans oublier les siens propres et ceux de sa famille.

À partir de 1653, il assiste aux progrès de la puissance du surintendant Fouquet et dénonce bientôt à Mazarin l’« horrible confusion » que celui-ci a introduite entre les deniers du roi et ceux de ses agents. De fait, le surintendant, chargé de trouver de l’argent de quelque façon que ce soit, afferme à prix d’or à des gens de finances, « traitants » et autres « partisans », non seulement les impôts indirects et les affaires dites « extraordinaires » (ventes d’offices, emprunts, etc.), mais aussi les impôts directs que les receveurs généraux, incapables de les percevoir directement, sont obligés de sous-traiter. Certes, Colbert n’est pas dupe et sait mieux que quiconque que la lente mise en place de ce « système fisco-financier » contraint Fouquet à jouer ce rôle d’intermédiaire entre le roi et les indispensables gens de finance. Aussi son objectif est-il moins de dénoncer les prévarications du surintendant dans l’espoir de remplacer celui-ci que de mettre fin à un système qui contribue à affaiblir le pouvoir royal en le privant d’une prise directe sur les finances publiques. Mazarin, trop compromis dans les affaires du surintendant, refuse de se séparer de celui-ci. En revanche, au lendemain de la mort du cardinal, Colbert, nommé le jour même intendant des finances, entreprend de convaincre Louis XIV de la nécessité d’en finir avec un homme qui est un défi vivant à la puissance du roi. Il se trouve que Fouquet, vaguement conscient des menaces qui pèsent sur lui, croit devoir prendre un certain nombre de précautions qui sont autant d’imprudences, notamment des travaux de fortifications à Belle-Ile, immédiatement dénoncées au roi. Colbert, qui redoute par ailleurs que l’inventaire de la fortune du cardinal ne fasse apparaître certaines de ses propres malversations, est pressé d’en finir. Dès mai 1661, il fait passer au roi un long mémoire dans lequel il propose l’arrestation du surintendant qui devra être suivie de l’annonce de la suppression de la surintendance et de la création d’un conseil royal des finances. En juillet, le roi prend sa décision, mais dissimule jusqu’au bout, notamment lors de la trop somptueuse et impudente réception que lui offre Fouquet à Vaux-le-Vicomte le 17 août. Le 5 septembre, ce dernier est arrêté à la sortie du conseil, à Nantes où se trouvent le roi et la cour. Il sera condamné au bannissement le 20 décembre 1664, et le roi, de sa propre autorité, commuera la peine en celle de détention perpétuelle dans la forteresse de Pignerol où il mourra en 1680. Le 6 septembre 1661, Colbert reçoit le titre de ministre d’État et siège au conseil, à côté de Le Tellier et de Lionne, à la place de l’adversaire qu’il vient d’éliminer : le 15, la suppression de la surintendance et la création d’un conseil royal des finances sont annoncées. La « révolution de 1661 » est achevée : le roi, entouré des collaborateurs qu’il s’est choisis, dirige désormais lui-même les affaires du royaume.




La famine de l’Avènement.

Un événement imprévisible et aux conséquences dramatiques frappe, au même moment, le royaume sous la forme d’une crise démographique d’une exceptionnelle gravité. « De la peste, de la famine, de la guerre, délivre-nous, Seigneur » : la vieille prière de supplication conserve tout son sens. Les sociétés d’Ancien Régime sont encore frappées, à intervalles plus ou moins réguliers, soit par une épidémie (peste ou dysenterie notamment), soit par une disette consécutive à une mauvaise récolte et dégénérant éventuellement en famine, soit par une conjugaison de ces deux fléaux, parfois aggravés par un troisième, la guerre et les méfaits qu’entraîne le déplacement des troupes. Complexes par leur nature, ces crises le sont aussi par leurs conséquences. La mortalité, qui peut tripler, quadrupler, voire davantage, pendant quelques mois par rapport à la normale, n’est pas seule affectée. La crise peut aussi selon son origine et sa durée entraîner une chute brutale des conceptions et des mariages et une augmentation des phénomènes d’errance et d’abandons d’enfants. Il est vrai qu’au lendemain de la crise une très sensible augmentation des mariages (la « ruée aux autels »), puis des naissances, contribue à atténuer peu à peu les effets de celle-ci.

La France a connu en 1628-1632, puis à nouveau en 1649-1653, des crises de ce genre, affectant inégalement les diverses provinces. La crise qui éclate en 1661 touche pour sa part une grande partie du royaume, seules la Basse-Bretagne et la plupart des régions de l’Est et du Midi (Languedoc, Provence) étant à peu près épargnées. Dès les premiers mois de 1661, certaines paroisses du Val de Loire et d’Île-de-France sont touchées par une surmortalité que les contemporains, notamment les curés en marge de leurs registres paroissiaux, attribuent à de « grandes maladies », citant parfois nommément la dysenterie ou le « pourpre » (sans doute la rougeole). Mais, sur ce qui aurait été en d’autres temps un épisode banal d’épidémies étroitement localisées, vient se greffer, sur la majeure partie du territoire, une terrible crise de subsistances du fait de pluies continuelles et de températures anormalement basses durant le printemps et l’été, entraînant une récolte céréalière catastrophique.

La situation est très vite d’autant plus grave que la récolte de 1660 a été médiocre, ne laissant pratiquement aucun excédent. C’est pourquoi, dès juin 1661, c’est-à-dire dès que se précisent les pires craintes concernant la future récolte, les prix commencent à monter. Ils vont vite quadrupler, parfois davantage, et se maintiennent, avec quelques fluctuations, à ce niveau, prohibitif pour le plus grand nombre, jusqu’à la mise en place de la belle récolte de 1663, car, comble de malheur, celle de 1662 a été à son tour inférieure à la normale. C’est cette succession de trois mauvaises années qui explique la gravité de ce que Pierre Goubert a appelé la « crise de l’Avènement ». Faire la part, dans la surmortalité postérieure à l’automne de 1661, de la famine et des épidémies est sans grand intérêt. Là où les « grandes maladies » ont précédé la famine, celle-ci a certainement achevé des convalescents qui auraient pu en temps normal se remettre peu à peu, en même temps qu’elle tuait parmi ceux qui avaient échappé au fléau antérieur. Inversement, là où la crise de subsistances n’a pas été précédée par une quelconque épidémie, la famine née de la cherté a tué, parfois directement, mais plus souvent par le relais de la maladie. Comment des troubles digestifs, mais aussi toutes sortes de maux infectieux ne se seraient-ils pas développés de façon foudroyante parmi ces populations aux limites de l’inanition ou sustentées de nourritures immondes ?

Craignant désordres et émeutes (à juste titre, car il s’en produira ici ou là), les autorités ne restent pas inactives. Le roi fait acheter du blé en Bretagne, en Guyenne et à l’étranger, pour en « distribuer gratuitement la plus grande partie au petit peuple des meilleures villes, comme Paris, Rouen, Tours et autres ». Dans les villes, les municipalités s’efforcent d’organiser les secours, relayées par les initiatives charitables émanant d’ecclésiastiques ou de pieux laïcs. Dans les campagnes, c’est uniquement sur celles-ci que peuvent compter les malheureux restant sur place ou se jetant sur les routes, la faim au ventre. Mais partout l’ampleur du drame rend presque dérisoires ces initiatives. Les témoignages des contemporains sont éloquents. N’en citons que deux. Le 13 mars 1662, dans une lettre à Colbert, l’intendant de Caen écrit : « La nécessité est si pressante et si générale qu’elle pénètre bien avant dans les villes. Il y a des paysans, à trois et quatre lieues de Caen, qui ne se nourrissent plus que de racines de choux crus et de légumes, ce qui les fait tomber dans une certaine langueur qui les dessèche et qui ne les quitte qu’à la mort. La grande quantité des pauvres a épuisé la charité et la puissance de ceux qui avaient coutume de les soulager. » Au même moment, le 5 mars, Bossuet, prêchant le Carême au Louvre devant le roi et la cour, apostrophe en ces termes ses auditeurs : « Ils meurent de faim ; oui, Messieurs, ils meurent de faim dans vos terres, dans vos châteaux, dans les villes, dans les campagnes, à la porte et aux environs de vos hôtels […] Dieu a envoyé contre nous la maladie, la mortalité, la disette extrême. Les pauvres peuples ont à combattre les dernières extrémités ; et dans les provinces éloignées, et même dans cette ville, au milieu de tant de plaisirs et de tant de luxe, une infinité de familles meurent de faim et de désespoir : vérité constante, publique, assurée. »

Au témoignage des textes s’ajoute celui des chiffres fournis par les registres de mariages, baptêmes et sépultures tenus par les curés de paroisse, là où ils sont suffisamment bien tenus (ce qui reste exceptionnel avant les années 1670). Au-delà des nombreuses études locales et régionales qui disent le triplement, voire le quadruplement des décès et, pendant plusieurs mois, l’effondrement des mariages et des naissances, un bilan global à l’échelle du royaume est difficile à établir. Tout au plus peut-on tenter une évaluation. Alors que le nombre des décès est, en temps normal, de 600 000 à 700 000 par an, sans doute est-il de l’ordre du million pendant chacune des trois années 1661, 1662 et 1663, bien qu’un tiers du royaume ait été, rappelons-le, épargné. Si l’on tient compte du déficit corrélatif des naissances, la population du royaume a sans doute enregistré en 1664 une amputation d’un million à un million et demi d’habitants par rapport à 1660.

À cette lourde épreuve, l’année même de son « avènement », le roi consacre dans ses Mémoires à l’intention du dauphin deux pages qui sont une description sobre et, en gros, exacte de l’événement, ainsi que l’occasion de souligner les initiatives qu’il a su prendre pour y faire face et surtout la leçon qu’il a résolu d’en tirer : « Que si Dieu me fait la grâce d’exécuter tout ce que j’ai dans l’esprit, je tâcherai de porter la félicité de mon règne jusqu’à faire en sorte, non pas à la vérité qu’il n’y ait plus ni pauvre ni riche, car la fortune, l’industrie et l’esprit laisseront éternellement cette distinction entre les hommes, mais au moins qu’on ne voie plus dans tout le royaume ni indigence, ni mendicité, je veux dire personne, quelque misérable qu’elle puisse être, qui ne soit assurée de sa subsistance, ou par son travail ou par un secours ordinaire et réglé. » Le jeune roi pouvait-il se fixer programme plus noble ? Il est beau qu’il ait nourri pareil dessein, même si celui-ci sentait quelque peu l’utopie.




Paris et les provinces.

En 1661, Louis XIV a de son royaume une connaissance théorique à travers les leçons d’histoire et de géographie que lui ont prodiguées ses différents maîtres, grâce aussi à sa participation intermittente à des séances du conseil. Mais il en a en même temps une connaissance directe liée aux nombreux voyages qu’il a faits jusqu’alors. Né à Saint-Germain-en-Laye, il passe son enfance en déplacements en Ile-de-France, d’une résidence royale à l’autre, Paris, mais aussi Saint-Germain, Rueil, Chantilly, Fontainebleau. À partir de 1648 – il a dix ans –, les déplacements se font plus lointains. En mai 1648, la cour s’installe pour quelques semaines à Amiens, à proximité de la frontière des Pays-Bas espagnols où la guerre contre l’Espagne se poursuit. En février 1650, le roi et la cour sont à Rouen, puis en avril au siège de Seurre en Bourgogne, enfin en octobre à Bordeaux. En octobre 1651, ils sont en Berry, puis en Poitou et, en février 1652, en Anjou, d’où ils remontent vers l’Ile-de-France à la poursuite des Frondeurs. En 1653, le roi est en Champagne où il assiste à la reddition de Sainte-Menehould. En juillet 1654, il est à Reims pour son sacre. En 1657, il participe à la prise de Montmédy, en juin 1658, à celle de Dunkerque. En décembre de la même année, il est à Lyon. 1659 et 1660 sont les années du grand voyage dans le Midi qui conduit le roi et la cour sur la Bidassoa pour la signature du traité avec l’Espagne le 7 novembre 1659. Après un court séjour à Toulouse en décembre, puis à Aix, et l’entrée à Marseille le 20 janvier 1660, ils sont à nouveau dans la région pyrénéenne où le roi épouse l’infante Marie-Thérèse à Saint-Jean-de-Luz, le 9 juin 1660. Enfin, on l’a vu, le 5 septembre 1661, Louis XIV est à Nantes où il fait procéder à l’arrestation de Fouquet. Cette connaissance qu’il a de son royaume et de son futur « métier de roi » s’appuie enfin sur l’expérience vécue des années de la Fronde, entre 1648 et 1652, alors qu’il avait entre dix et quatorze ans. Comment aurait-il oublié cette nuit des Rois de 1649 où il a dû fuir Paris à la hâte pour se rendre à Saint-Germain ? Ce souvenir et d’autres du même genre ont fortifié en lui le culte de l’ordre et l’incitent sans doute à écrire, en forçant la réalité pour mieux instruire le dauphin des dangers qu’il avait courus : « Le désordre régnait partout. » En fait, il aurait été plus juste d’écrire que depuis 1653 l’ordre était rétabli à peu près partout, à Paris et en province.

Avec ses quelque 400 000 habitants, Paris est alors la ville la plus peuplée d’Europe, après Constantinople et avant Naples. C’est la capitale du royaume, résidence habituelle du roi et de la cour installés au Louvre, cependant que Mazarin est installé au Palais-Royal, ex-Palais-Cardinal du nom de Richelieu qui l’a fait construire, habité, puis légué au roi. L’île de la Cité est toujours le siège non seulement de l’hôtel de ville, mais aussi du Palais, c’est-à-dire des différentes cours souveraines, au premier rang desquelles le parlement de Paris et ses diverses chambres. La rive gauche est le quartier de l’Université, où se sont multipliées, dans la première moitié du siècle, les maisons religieuses des nouvelles congrégations. La « ville » s’étend sur la rive droite. Sous Henri IV et Louis XIII, Paris a connu une importante extension, du fait notamment de l’intérêt que les deux souverains portent à l’aménagement de leur capitale. Le Marais, autour de la place Royale, devient le grand quartier à la mode.

Capitale politique, Paris est aussi la capitale intellectuelle et artistique du royaume, dont le rayonnement dépasse les limites de celui-ci. Dans la tradition ouverte au début du siècle par l’hôtel de Rambouillet, les salons, ou plutôt les « compagnies », comme l’on disait alors, celles de Madeleine de Scudéry ou de la marquise de Sablé, donnent le ton et disent le goût, de même que, dans un autre registre, l’Académie française, depuis sa création en 1635. C’est à Paris que les écrivains font imprimer leurs livres ou jouer leurs pièces, que les artistes, architectes, peintres, musiciens, peuvent espérer se faire connaître. C’est vers « la cour et la ville » que regarde tout ce qui compte dans le royaume.

Au-delà de la capitale, à des distances variables, mais toujours considérables compte tenu de la lenteur des communications (il faut plus de dix jours pour aller de Paris à Marseille), s’étendent les provinces dans leur diversité. Celle-ci est d’abord administrative. Bien des provinces ou des villes conservent jalousement des franchises locales, octroyées ou garanties lors de leur annexion à la couronne et respectées depuis. C’est ainsi, par exemple, que la Bretagne, la Bourgogne, le Languedoc notamment possèdent des états provinciaux chargés de voter, de répartir et de lever l’impôt direct, alors que, dans le reste du royaume, celui-ci est levé par des officiers du roi, appelés « élus », dans le cadre de circonscriptions administratives dites « élections » (il y en a quelque 150 au total). Certaines villes élisent leurs officiers municipaux, aux attributions très importantes, et jouissent parfois de privilèges fiscaux. Le régime de la gabelle est extrêmement variable selon les régions. Les douanes intérieures (traites et péages) et les poids et mesures sont d’une étonnante variété, de même que les « coutumes » selon lesquelles est rendue la justice et qui ont été généralement codifiées et rédigées au début du XVIe siècle. Enfin, les patois ne reculent que très lentement devant la langue française.

D’autre part, la diversité des productions est liée à celle des climats et des sols. Non seulement une France du Nord s’oppose, en gros au-delà de la Loire, à une France du Midi, mais chaque région a en dehors des « blés », c’est-à-dire des céréales (seigle, orge, froment, avoine), et d’un maigre élevage des productions secondaires qui lui sont propres et qui fournissent souvent au cultivateur les quelques rentrées d’argent nécessaires au paiement de l’impôt : vigne, arbres fruitiers, plantes textiles (lin, chanvre), plantes tinctoriales. Il en est de même de l’artisanat rural si développé et si multiforme. La précarité des communications tend encore à isoler et diversifier ces petites régions. Elles sont généralement centrées sur une ville d’importance variable, dont les habitants contrôlent économiquement le plat pays, prélevant sous forme de redevances diverses l’excédent commercialisable des productions agricoles et dirigeant le travail artisanal des campagnes. Chefs-lieux de diocèse, résidences des tribunaux (bailliage-sénéchaussée, parfois présidial), sièges des marchés et des foires, ces petites villes, protégées par leurs murailles médiévales et toutes bruissantes du son des cloches et du bruit des métiers, jouent vraiment un rôle de capitale pour les curés et les paysans des alentours, voire pour les nobles résidant sur leurs terres. Certaines sont de grandes métropoles régionales, grâce à de hautes fonctions administratives ou judiciaires, présence d’un parlement, par exemple, comme à Rennes ou à Toulouse, ou à une activité économique exceptionnelle, Lyon, Marseille, les grands ports atlantiques.

Quant à la diversité sociale, elle s’exprime d’abord dans la traditionnelle distinction des trois ordres, clergé, noblesse, tiers état. Premier ordre du royaume, le clergé a retrouvé toute sa richesse et sa puissance, un moment ébranlées par la crise des guerres de Religion. L’Assemblée du clergé se réunit tous les cinq ans pour discuter des intérêts de l’ordre et de la religion et pour voter au roi des « dons gratuits » en échange de l’exemption fiscale des clercs. En outre, la lente mise en œuvre, dans la première moitié du siècle, de la réforme catholique conformément aux décisions du concile de Trente, a renforcé l’emprise du clergé sur l’ensemble de la société française. Quant à la noblesse, sa richesse et sa puissance résident toujours en priorité dans la terre, cependant que le métier des armes reste l’activité par excellence, au service du roi ou, sous la Fronde, de quelque grand dont on est le client. Mais l’hérédité des offices anoblissants renforce la noblesse de robe qui, en dépit de certains préjugés, fusionne peu à peu avec l’ancienne noblesse par le biais des alliances matrimoniales. Enfin, nombreux sont les nobles qui s’enrichissent, directement ou indirectement, dans le commerce, l’industrie ou surtout la finance (en étant intéressés dans les « traités » de certains financiers fermiers d’impôts). Cette participation nobiliaire aux activités économiques prouve que la distinction en ordres, toujours vivante dans les faits et dans les mentalités, ne suffit plus à rendre compte des réalités de la société française. C’est plus vrai encore du troisième ordre, ou tiers état – plus de neuf dixièmes des Français –, qui regroupe à la fois la bourgeoisie – manufacturière, « officière », rentière – et les classes populaires urbaines et rurales, elles-mêmes d’une extrême diversité selon la place tenue dans la vie économique.




La France en Europe.

« Tout était calme en tous lieux […] ; la paix était établie avec mes voisins, vraisemblablement pour autant de temps que je le voudrais moi-même, par les dispositions où ils se trouvaient. » Ainsi débute la page célèbre, et souvent citée, que Louis XIV consacre dans ses Mémoires à la situation de l’Europe en 1661. Il est vrai que l’une des grandes chances du roi est de prendre les affaires en main à un moment où les traités de 1648 et de 1659 assurent à la France une situation en Europe telle qu’elle n’en a pas connu de semblable par le passé et qu’elle n’en connaîtra plus à l’avenir (mis à part le bref épisode napoléonien) et qui tient à la fois à sa propre puissance et à l’abaissement de ses rivaux.

La France est alors, en effet, le pays, sinon le plus vaste, du moins le plus peuplé et le plus riche du continent. Avec ses quelque 20 millions d’habitants, elle l’emporte de loin sur l’Espagne (8 millions, sans compter le Portugal et les possessions extérieures à la péninsule), les États héréditaires des Habsbourg de Vienne (10 millions), les États allemands dans le cadre de l’Empire (dont la population est passée de 16 à environ 10 millions à la suite des terribles épreuves de la guerre de Trente Ans), les États italiens (11 millions), l’Angleterre (moins de 5 millions, sans compter l’Écosse et l’Irlande). Si elle est moins vaste que la Russie ou l’ensemble des possessions du roi d’Espagne en Europe, elle a l’incomparable avantage d’être un État bien ramassé, regroupant des provinces qui, même pour les plus récemment annexées et quelle que soit la vitalité des autonomismes, ont conscience de partager un glorieux passé, une culture et des intérêts communs. L’idée que la France est appelée à correspondre un jour à l’ancienne Gaule telle que l’a décrite Jules César est enseignée dans les collèges des jésuites, même si elle n’a pas forcément inspiré Richelieu et Mazarin dans leur politique très pragmatique de renforcement des frontières stratégiques. Quoi qu’il en soit, l’annexion de l’Alsace (moins Strasbourg) en 1648, puis celle de l’Artois et du Roussillon en 1659 ont repoussé les limites du royaume et rendu celui-ci moins vulnérable. Quant à la richesse de la France, elle tient au nombre de ses habitants (« Il n’est de richesse que d’hommes », disait Jean Bodin) et à la variété de ses productions agricoles et artisanales, même si un petit État comme la jeune république des Provinces-Unies l’emporte sur elle en matière de relations commerciales en Europe et sur toutes les mers du globe.

Cette puissance française est alors renforcée par la faiblesse de ses voisins, consécutive aux événements du dernier demi-siècle : l’Europe de 1661 n’est plus celle de 1600, le fait majeur étant que la Maison d’Autriche ne représente plus de réel danger pour la paix européenne. En effet, non seulement sa division en deux branches – Madrid et Vienne –, consécutive à l’abdication de Charles Quint en 1555, est plus assurée que jamais, mais surtout l’une et l’autre de ces deux branches sont considérablement affaiblies. Jusqu’aux années 1640 environ, la puissance de l’Espagne, déjà minée à bien des égards, notamment par la révolte des Pays-Bas du Nord, est restée pourtant considérable. Entre 1621 et 1643, Olivarès, le tout-puissant ministre du roi Philippe IV (1621-1665), s’est efforcé de rendre au royaume la splendeur qu’il avait connue au siècle précédent et a rêvé de l’unité de l’Europe sous l’égide du Roi Catholique. Mais la réalité se révèle tout autre. La politique de réduction des privilèges des royaumes périphériques (Aragon, Catalogne, Valence, Portugal) et les exigences financières liées à la guerre contre la France à partir de 1635 entraînent, en 1640, la révolte des Portugais et des Catalans. Les uns et les autres font appel à la France, cependant que, face aux troupes françaises, les troupes espagnoles doivent abandonner le Roussillon en 1642 et sont battues à Rocroi en 1643. En 1648, l’Espagne doit reconnaître l’indépendance des Pays-Bas du Nord sous le nom de Provinces-Unies, mais décide de poursuivre la guerre contre la France. Finalement, elle est contrainte d’accepter en 1659 la paix des Pyrénées et la perte du Roussillon et de l’Artois. Le mariage de Louis XIV avec la fille de Philippe IV, l’année suivante, est à la fois la preuve éclatante de la réconciliation des deux couronnes et un gage que prend à tout hasard le roi de France sur l’héritage espagnol. Dans la péninsule, si la révolte catalane est enfin matée en 1652, c’est au prix de la confirmation de la plupart des privilèges (fueros) de la Catalogne. En revanche, les Portugais résistent victorieusement à toutes les tentatives de reconquête, d’autant mieux qu’ils sont aidés par la France, attentive à tout ce qui peut affaibir Madrid.

Parallèlement, la monarchie espagnole connaît depuis le début du siècle une crise démographique et économique qui n’a fait que s’aggraver. De 9 millions vers 1600, la population semble être tombée à moins de 8 vers 1660. L’émigration vers l’Amérique espagnole, l’expulsion des morisques en 1609-1611, les conséquences de plusieurs épidémies de peste peuvent expliquer ce repli. La crise économique a sa cause profonde dans l’effet stérilisant à long terme de l’afflux des métaux précieux américains. Grâce à eux et en dépit d’une législation protectionniste, il est vrai inobservée, les Espagnols se procurent à l’étranger ce qu’ils ne veulent ou ne peuvent plus produire eux-mêmes. Cultures céréalières et productions manufacturières déclinent. Le résultat est que les importations en provenance des pays voisins sont très supérieures aux exportations. Dans les grands ports, le rôle des marchands hollandais, et secondairement anglais et français, devient prépondérant. Tout en continuant à jouer un rôle moteur dans l’économie européenne, les trésors de l’Amérique espagnole enrichissent désormais surtout l’étranger et ne profitent plus guère à une métropole appauvrie. Quant aux possessions espagnoles en Europe, elles sont victimes, directement ou non, de la politique menée par Madrid. Les Pays-Bas du Sud sont jusqu’en 1659 le principal champ de bataille de la guerre franco-espagnole. En Italie, le Milanais, Naples et la Sicile sont pressurés d’impôts. Au total, Louis XIV n’exagère pas lorsqu’il écrit qu’en 1661 « l’Espagne ne pouvait se remettre si promptement de ses grandes pertes ; elle était non seulement sans finances, mais sans crédit, incapable d’aucun grand effort en matière d’argent ni d’hommes, occupée par la guerre de Portugal qu’il m’était aisé de lui rendre plus difficile ».

La position du Habsbourg de Vienne en 1661, par rapport à ce qu’elle était vers 1620, offre un contraste non moins saisissant. Devenu empereur en 1619, vainqueur, l’année suivante, à la Montagne Blanche, de ses sujets tchèques révoltés, Ferdinand II (1619-1637) a voulu transformer en un seul et vaste État centralisé, allemand et catholique ses possessions héréditaires (Autriche, duchés alpins), ses royaumes électifs (Bohême, Hongrie) et l’Empire germanique. S’il a réussi à faire de la Bohême un royaume héréditaire et catholique, il a échoué par contre en Allemagne où ses prétentions se sont heurtées à la majorité des princes allemands, bientôt soutenus par la France. À l’issue de la guerre de Trente Ans, qui dévaste une grande partie de l’Europe centrale, Ferdinand III (1637-1657) a dû accepter, en 1648, les traités de Westphalie qui, à l’instigation de la France, ont maintenu la division religieuse de l’Empire et réduit, autant qu’il était possible, les pouvoirs de l’empereur en renforçant ceux des princes. Ceux-ci sont désormais, à l’intérieur de leurs États, pratiquement indépendants, et les prérogatives de l’empereur, élu par les huit électeurs, sont purement honorifiques, cependant que la Diète est réduite à l’impuissance.

Parmi les quelque 350 États allemands – princes ecclésiastiques et laïcs, villes –, les trois plus importants, en dehors de l’Autriche et de la Bohême, sont la Saxe, la Bavière et surtout le Brandebourg. L’électeur de Brandebourg Frédéric-Guillaume (1640-1688), grand allié de la France, a réussi, à la faveur du conflit, à tripler l’étendue de ses domaines qui s’étendent en Allemagne du Nord, de façon discontinue, du duché de Prusse au duché rhénan de Clèves. Comme le disent les instructions officielles adressées par Louis XIV en 1661 à l’ambassadeur de France : « M. l’électeur de Brandebourg […] est certainement et sans contredit le plus puissant et le plus grand terrien de tous ses collègues électeurs, en sorte que si tous les États qu’il possède étaient joints comme ils se trouvent dispersés, il y en aurait de quoi composer un royaume plus grand et plus considérable que n’est celui de Danemark, puisqu’il peut venir de Pologne en Flandre sans loger qu’une nuit ou deux hors des terres de son obéissance. » Par ailleurs, en 1658, à l’instigation de l’archevêque électeur de Mayence, plusieurs princes d’Allemagne rhénane forment avec la France une Ligue du Rhin qui conclut une alliance défensive de trois ans – renouvelée en janvier 1661 – pour le maintien des traités de Westphalie.

Ceux-ci marquent un tournant capital dans l’histoire des Habsbourg de Vienne. Contraints d’abandonner définitivement le vieil idéal médiéval d’Empire et de Chrétienté, rejetés d’Allemagne où leur titre d’empereur n’a plus guère qu’une valeur symbolique, ils se retournent vers leurs États autrichiens et leur royaumes de Bohême et de Hongrie et vont s’attacher à en faire un vaste État danubien. Ce faisant, ils retrouvent leur vieil adversaire traditionnel depuis deux siècles, l’empire ottoman, qui occupe toujours la majeure partie du royaume de Hongrie et continue à constituer pour Vienne une menace directe qu’il conviendra d’éliminer avant de songer à s’agrandir à ses dépens. Si l’on ajoute que, depuis 1657, l’empereur est Léopold Ier (1657-1705), jeune, timide et médiocre, on conçoit que Louis XIV puisse se contenter de noter dédaigneusement : « Je ne voyais rien à craindre de l’empereur, choisi seulement parce qu’il était de la Maison d’Autriche, lié en mille sortes par une capitulation avec les États de l’Empire, peu porté de lui-même à rien entreprendre. »

La puissance des Provinces-Unies est d’une tout autre nature, que le roi ne semble pas bien mesurer : « Toute la politique des Hollandais et de ceux qui les gouvernaient n’avait alors pour but que deux choses : entretenir leur commerce, abaisser la maison d’Orange ; la moindre guerre leur nuisait à l’un et à l’autre, et leur principal support était mon amitié. » Il est vrai que l’alliance française a constitué pour les Hollandais, à partir de 1635, une aide précieuse dans la phase finale de leur lutte contre l’Espagne pour obtenir de celle-ci la reconnaissance de leur indépendance. Il est vrai aussi que le Grand Pensionnaire Jean de Witt et la bourgeoisie hollandaise « républicaine » qui le soutient cherchent à éviter une guerre qui favoriserait la restauration du stathoudérat et le retour au pouvoir des partisans du prince d’Orange, momentanément écarté du fait de son âge (il a onze ans en 1661). Mais il est vrai aussi que Louis XIV ne conçoit de grand État qu’incarné dans un souverain héréditaire régnant sur un pays vaste et peuplé et imposant le respect à ses voisins par la force de ses armes. Que le « commerce » puisse faire de la petite république (une république… !) des Provinces-Unies la seule puissance capable de porter ombrage aux véritables intérêts de la monarchie française lui est inconcevable. Et pourtant il est évident qu’avec son million et demi d’habitants sur un territoire exigu et partiellement inculte la Hollande et les six provinces qui lui sont unies sont, au milieu du XVIIe siècle, la première puissance économique du monde, pour ne rien dire ici du rayonnement de leur civilisation. C’est par leur travail et leur ingéniosité que les Néerlandais ont su tirer parti d’un sol ingrat et d’un rivage inhospitalier. En dehors de l’activité industrielle, la richesse des Hollandais vient du grand commerce maritime sur toutes les mers du globe. À l’occasion de la lutte contre les Espagnols, ils se sont constitué un vaste empire colonial dans l’océan Indien, dont la Compagnie des Indes orientales, créée en 1602, a le monopole de l’exploitation, cependant que la Compagnie des Indes occidentales opère depuis 1621 dans le Nouveau Monde au détriment des Espagnols et des Portugais. Les marchandises affluant dans leurs ports sont ensuite redistribuées partout. Au milieu du siècle, la plus grande part du commerce de l’Angleterre, de la France, de l’Espagne, des États allemands et italiens est aux mains des Provinces-Unies dont les marins sont vraiment les « rouliers des mers » et les ports, les « magasins généraux » de tout le continent : la flotte marchande néerlandaise représente les trois quarts de toute la flotte européenne, cependant qu’Amsterdam, avec sa bourse et sa banque, est le plus grand port et la plus grande place financière de l’Europe.

« L’Angleterre respirait à peine de ses maux passés et ne tâchait qu’à affermir le gouvernement sous un roi nouvellement rétabli, porté d’ailleurs d’inclination pour la France. » Sobre, la phrase du roi répond assez bien aux réalités. Les « maux passés » désignent la première révolution anglaise du siècle, avec la guerre civile et la défaite de Charles Ier décapité en 1649, la proclamation de la république et la dictature de Cromwell, de 1649 à sa mort en 1658, enfin en 1660 la restauration de Charles II, fils de Charles Ier et cousin de Louis XIV par sa mère Henriette de France, sœur de Louis XIII. Ces événements dramatiques ont entraîné l’absence de l’Angleterre de la scène internationale entre 1630 et 1650. Mais, devenu le maître, Cromwell a pratiqué une politique extérieure de défense des intérêts économiques de l’Angleterre, au premier chef contre les Provinces-Unies. À l’issue d’une courte guerre navale (1652-1654), les Hollandais ont dû accepter l’Acte de navigation voté par le Parlement anglais en 1651. Ce texte, qui ne faisait d’ailleurs que généraliser une politique traditionnelle, réservait le commerce d’importation aux seuls navires anglais, à l’exception des navires étrangers introduisant en Angleterre des marchandises en provenance de leur propre pays. En 1655, après de longs marchandages, Cromwell a signé avec la France de Mazarin un traité d’amitié, contre la cession de Dunkerque, à conquérir sur les Espagnols, et divers avantages commerciaux.

Enfin, en Europe septentrionale et orientale, la Suède, alliée de la France durant la guerre de Trente Ans, a pris pied en Europe continentale et largement répondu ainsi au vœu de Gustave-Adolphe de « faire de la Baltique un lac suédois », non sans se heurter aux puissances de la région, Danemark, Brandebourg, Pologne. Celle-ci est à peine sortie de la longue crise du « déluge » au cours de laquelle elle a été victime, depuis 1648, d’une série d’invasions de la part de ses voisins, cosaques d’Ukraine, tsar de Russie, roi de Suède, électeur de Brandebourg, et qui l’a laissée profondément affaiblie. D’ailleurs, elle est encore, aux yeux de Louis XIV, trop loin de l’Europe telle qu’il se la représente pour qu’il la mentionne dans son tableau. Il en est de même, a fortiori, de la Russie où le tsar Alexis (1645-1676), le second des Romanov, s’est lancé dans une politique d’importantes réformes intérieures.

Au total, Louis XIV a sûrement raison de conclure que la France et l’Europe jouissent en 1661 d’une « parfaite tranquillité, qu’on rencontrerait quelquefois à peine en plusieurs siècles ». Mais il ajoute aussitôt ce propos inquiétant : « Mon âge et le plaisir d’être à la tête de mes armées m’auraient fait souhaiter un peu plus d’affaires au dehors. » La fougue juvénile du futur « roi de guerre » sera-t-elle conciliable avec le désir, sincèrement exprimé dans le même temps, de « faire le bonheur de ses peuples » ? C’est la grande question qui se pose ainsi implicitement dès 1661 et qui courra tout au long du règne.
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